
Ŝ3Ŝ
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Le problème de M.Balladur, c'est que
l a j e u n e s s e d e
notre pays ne cor

respond ni à ses principes,
ni à son gouvernement. Par
voie de circulaire, d'arrêtés,
de décrets (sur les lUT,
naguère sur le CI?) et de
rapports (Laurent), on a
beau lui dire qu'elle en fait
trop ou trop peu, et que de
toutes façons c 'est bouché
vers le haut (pour les diplô
mes) et qu'il faut se conten
ter du bas (pour les salai
res), cette belle jeunesse ne
comprend pas le langage du
r é a l i s m e .

Alors elle manifeste contre
le pauvre Monsieur Balla
dur. Lequel prend peur,
ordonne que l'on consulte,
que l'on dilue et finalement
que l'on retire les disposi
tions contestées. Puis le Pre
mier ministre se plaint que
le peuple soit allergique aux
réformes.

Lourde erreur. La jeunesse
de notre pays, mais aussi le
peuple qui travaille, chôme
et subit, se montrent sponta
nément rebelles à la politi
que néo-libérale que le can
d ida t Ba l ladur veu t durc i r
après son hypothétique élec
tion. C'est dire que cet
homme d'apparence si paisi
ble nous apporte la guerre
s o c i a l e .
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niversité avait ainsi jeté des dizaines dc;,
milliers d'étudiants ..dans, la-' ections

L a d é r i v e l i b é r a l e

L'administrateur de l'université nouvelle de Mame-la-Vallèe,
Daniel Laurent,

à la demande du ministre de l'enseignement supérieur François Fillon,
a présenté son rapport « A venir de l'enseignement supérieur ».

Dlusieurs axes animentle rapport Laurent avec
u n e a m b i t i o n c l a i r e
ment affichée : opérer
u n e « r é v o l u t i o n
c u l t u r e l l e » p o u r

répondre au malaise de l'uni
versité {Royaliste n° 628).

Les collectivités locales parti
ciperaient de manière beau
coup p lus l a rge enco re au
fmancement de l'enseignement
supérieur et seraient « asso
ciées aux prises de décision »
au nom du principe « qui
p a i e , d é c i d e » . L e c o n s e i l
régional doit être selon la
c o m m i s s i o n L a u r e n t r « M e r -
locuteur privilégié » pour la
défmition des futurs schémas
directeurs de l'enseignement
supérieur. Non seulement
l'Etat se désengage de la
recherche {Royaliste n° 621)
mais il projette de lâcher aussi
l'enseignement supérieur.

L a c o m m i s s i o n L a u r e n t
e n t e n d r e n f o r c e r l ' a u t o n o m i e
et la responsabilité des établis
s e m e n t s . A i n s i l e s é t a b l i s s e
ments de l'enseignement supé
rieur public seraient livrés aux
pressions des collectivités ter-
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ritoriales (communes, départe
ments et surtout régions) et du
patronat local. On peut imagi
ner les disparités régionales
qui s'instaureraient de fait
entre régions riches et pau
v r e s .

Le rapport Laurent préconise
l a c r é a t i o n d ' I n s t i t u t s U n i v e r
s i ta i res Régionaux : ces
« lUR » seraient de plus dis
cr im ina to i res car réservés aux
bacheliers de l 'enseignement
technologique et profession
n e l . C ' e s t l a f m d e l ' a c c è s
pour ces bacheliers à l'Univer
s i t é . C ' e s t l a c a s s e d u c a d r e
nat iona l des d ip lômes dont
Royaliste dénonçait déjà le
danger l'an dernier (n® 607).

La citoyenneté étudiante est
remise en cause. Les universi
t é s a u r a i e n t l e c h o i x e n t r e l e
maintien de la structure déci
sionnelle actuelle et l'adoption
d'une forme de statut déroga
toire à l'image des universités
nouvelles. Les enseignants, les
personnels lATOSS et les étu
diants seraient représentés de
façon seulement symbolique et
n'auraient plus aucun poids
d a n s l e s d é c i s i o n s . A u

contraire, les partenaires exté
rieurs, les entreprises et les
collectivités locales, verraient
leur poids s'accroitre dans la
défmition des différents objec
tifs pédagogiques.

Le désengagement dc l'État
serait payé en partie par les
partenaires extérieurs et en
partie par les étudiants par
l ' a u g m e n t a t i o n d e s d r o i t s
d ' i n s c r i p t i o n . C e u x - c i
devraient s 'é lever, selon le
rapport Laurent, <à 2 000 F
pour les premiers cycles,
3 000 F pour les deuxièmes
et 4 000 F pour les troisiè
mes . A l a so l i da r i t é na t i ona le
se substitue ainsi une solidarité
ent re les é tud iants seu lement .
En 1986, les étudiants ont déjà
dit ce qu'ils peasaient d'une
t e l l e m e s u r e e n m a n i f e s t a n t
contre la réforme Devaquet.

Le rappor t p récon ise , en
outre, la refonte complète du
système des aides et des bour
s e s . L a r e m i s e e n c a u s e d e
l 'Al locat ion de Logement
Social (ALS) n'est pas une
volonté nouvelle. Déjà à la
rentrée 1993, le gouvernement
avait tenté de la supprimer et

r u e .

: ^ Aux bourses ^attribuéesjïsur;
5; critèrç^(social sé i s'nbstituî itjun ^stéme de pr^ poùf'iIœ|" ■ deuxièmes éf ' troisièniè.s^

cycles : voilà comment on' se)
repouve endetté dès 20 aas ! )

Le rapport Laurent participe
bel et bien de la même « logi
que libérale » {Le Monde du
25/1/95) que le rapport Mine.
L'éducation devient un coût,
une charge qu'il convient de
réduire. Après les attaques
c o n t r e l a r e c h e r c h e , c ' e . s t
maintenant pour l'enseigne
ment supérieur que toute
notion d'investissement pour
l'avenir du pays est abandon
née.

Devant la levée de bouclier
de la part des organisations
syndicales enseignantes, admi
nistratives et étudiantes, Fran
çois Fillon se défend d'être
l'i^tigateur de ce rapport etprétend qu'il ne s'agit que
tl̂ une contribution au débatd'idées. Pourtant, c'est Fran
çois Fillon lui-même qui a
commandé ce rapport. Pour
tant, le gouvernement est
représenté par de nombreux
chargés de mission au sein dela commission Laurent. Pour
t a n t -

En fait de « révolution
culturelle », le gouvernement
risque bien de se retrouver
avec une révolution tout court
Quand viendra le temps où le
ministre comprendra enfin
qu'on ne peut appeler« contribution au débat » ce
qui n'̂ t qu'une provocation
contre 1 ensemble de la com
munauté universitaire ?

Philippe ETHUIN
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V e r s u n f r o n t

républicain ?
Récemment lancée par Philippe Séguin, l'idée
d'un pacte républicain répond à une nécessité
actuelle et s'inscrit dans une longue histoire.

Certains commentateursont pris la regrettable
h a b i t u d e d e r é d u i r e
toutes les prises de
position des responsa

bles politiques à des manoeu
vres tactiques dictées par le
seul appétit de pouvoir. Il est
vrai que de nombreux exem
ples, à droite comme à gauche,
les ont incités à prendre cette
m e s u r e r é d u c t r i c e d e l a v i e

politique. Mais le cynisme lar
gement répandu n'interdit pas
l'expression de convictions
for tes.
Ainsi, Philippe Séguin a

lancé un débat qui dépasse
l'enjeu présidentiel lorsqu'il a
souhaité, le 30 janvier dernier
à Bondy, que se renoue le
« pacte républicain ». Ce
pacte, a-t-il précisé, se réali
sera « au-delà des clivages
surannés, des nostalgies et des
rancunes, des habitudes et des
sectariswes », par le « ras
semblement » des « républi
cains de ce pays (qui) sauront
accepter l'oubli des anciennes
disputes » dans l'esprit du
Front républicain constitué par
P i e r r e M e n d è s - F r a n c e e t d u
rassemblement tel que le
conceva i t l e géné ra l de
Gaulle : « faire triompher
l'intérêt le plus large du pays
chaque fols que l'essentiel est
enj'eu ».
Il est clair que le président de

l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e f a i t
référence à l'idée classique de
la République, conçue comme
idéal du pouvoir politique
(celui de l'intérêt général, du
bien commun) et mise en
pratique selon les principes

d'unité nationale, de ju.stice et
de liberté.

Cette nécessaire actualisation
du pacte républicain est
d'autant moins fortuite qu'elle
avait con.stitué un des tlièmes
de la journée d'études organi
sée par les jeunes séguini.stes
du Rassemblement pour une
Autre Politique (R.A.P.) en
décembre dernier. Au cours
d'une table ronde consacrée à
« La RefLvbl ique et ses

valeurs » (à laquelle partici
pait Bertrand Renouvin) Blan-
dine Kriegel avait fortement
souligné, en faisant référence
au « parti des politiques »,
que le véritable clivage se
situait aujourd'hui entre le
« parti républicain » (qui est
le parti de l'État, de la nation,
de la réforme démocratique) et
le « parti libéral » dont Alain
Mine vient de publier la doc
t r ine .

Tel est bien l'affrontement
majeur, qui dépasse de très
loin les rivalités personnelles
auxquelles on voudrait réduire
le combat entre Édouard Bal
ladur et Jacques Chirac.

Sylvie FERNOY

osDin

L ' h o m m e d u
m i r a c l e

Il ne suffit pas de crier au miracle pour que le
malade soit guéri. Surtout quand on voit de fins
calculateurs lui administrer des amphétamines.

Certes, le Parti socialistes'est t i ré d 'un mauva is

p a s ; i l a r é u s s i à
désigner un candidat
incontesté sans provo

quer une nouve l le f rac tu re
interne, puisque la démission
d'Henri Enmianuelli n'a pas
s u i v i l a v i c t o i r e d e L i o n e l
Jospin. Ce succès politique
s'accompagne d'un joli pied-
de-nez à Charles Pasqua puis
que la rue de Solferino a su

organiser de véritables primai
res démocratiques dans le seul
lieu où elles doivent être orga
n i s é e s : à l ' i n t é r i e u r d ' u n
parti.

Il reste que la logique de
l'élection présidentielle com
mande au candidat d'un parti
de devenir celui d'un camp, au
premier tour, et de rassembler
au-delà du traditionnel clivage
entre la droite et la gauche
pou r gagne r l a ba ta i l l e du
deuxième tour. Or la brillante
victoire partisane de Lionel
Jospin s'inscrit dans une pers
pective politique beaucoup
plus sombre.

L 'heu reux é lu des soc ia l i s t es
aura sans doute remarqué que
sa candidature a été saluée par

la balladurie (Charles Pasqua,
Patrick Devedjian, etc) et le
centrisme bien-pensant (Jean-
Mar ie Co lomban i ) avec un
enthousiasme trop unanime
pour être désintéressé. Nul
n'ignore que Monsieur Balla
dur et ses affidès, redoutent un
a f f r on temen t avec Jacques
Chirac au second tour. Pour
eux, il est par conséquent vital
que le candidat socialiste éli
mine le maire de Paris le 23
avr i l . . . avant d 'ê t re bat tu à
plate-couture le 7 mai. Si nous
étions léninistes, nous dirions
que Lionel Jospin est l'allié
objectif d'Édouard Balladur.
Ne l'étant pas, nous nous
bornons à souligner une logi
que politique qui risque d'être
accentuée par T autoprophétie
sondagière.

En outre, le candidat socia
liste aurait avantage à ne pas
croire ses thuriféraires de la
presse, qui décrivent un
« champ de ruines » miracu
leusement transformé en orga
nisation soudée pour la grande
bataille. Lionel Jospin est aussi
l'élu d'une coalition antimit-
terrandiste, qui ne l'empêchera
pas d'avoir à assumer le bilan
des deux septennats, et notam
ment les conséquences du
t o u r n a n t n é o - l i b é r a l c o n t r e
lequel il n'avait pas protesté.
Enfin, son passé sectaire rend
pour l'instant peu crédible im
éventuel appel au rassemble
ment. Pour convaincre, le can
didat socialiste devra se lever
de bon matin.
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Jeunes

D u
v e n t !

Dlus d'un million etdemi de réponses au
questiomiaire adressé
aux jeunes l'été der
n i e r . C ' e s t d i r e c o m

bien l'attente était grande.

Elle a été déçue. On peut
même dire que le gouverne
ment s'est moqué des jeunes
en prat iquant les v ie i l les
m é t h o d e s d e d i l u t i o n a d m i n i s
trative et de trompe-l'oeil,
a s s o r t i e s d e fi n d e n o n - r e c e -
voir. Quelques exemples ?

A tort ou a raison, le comité
proposait la dépénalisation
expérimentale du caimabis et
l e s e r v i c e à s i x m o i s . R e f u s .
La suppression des contrats à
d u r é e d é t e r m i n é e ? I r r é a l i s t e .
Suppression des charges pen
dant deux ans pour l'embau
che de jeunes sans expé
rience ? Risque d'effet per
v e r s . D é b a t n a t i o n a l s u r l e
travail à temps partiel ? Ren
voi à un futur rapport parle
mentaire. Transports à tarif
rédu i t ? Renvo i aux co l l ec t i v i
tés loca les . Cont rô le accru des
contrats Emploi-solidarité ?
Se reporter au tutorat prévu
dans le plan Giraud...

Certes, on augmentera le
nombre de stages en entre
prise, on pourra être maire à
partir de 18 ans, on constituera
un groupe de travail sur les
prêts étudiants, on mettra des
distributeurs de préservatifs
dans les l ieux d 'act iv i tés cul tu
relles et sportives, on ouvrira
les ^uipements culturels et
sportifs des lycées en dehors
des heures de cours. Par ce
méli-mélo, le gouvernement
montre qu'il n'a aucune ambi
tion sérieuse pour les jeunes.
Il est permis de penser que
beaucoup de jeunes, s'estimant
floués, n'auront pas l'ambition
de porter M. Balladur à la
présidence.

Y . L .

Social

R e t r a i t e ;

virage capital ?

Eurooe

Denis Kessler, président de
la Fédération des Assurances et de la

commission économique du CNPF, a amené trois
syndicats sur le terrain de la capitalisation.

Pour le meilleur ou pour le pire ?

e 2 février dernier, la
P E S A ( f é d é r a t i o n
française des sociétés

/ d'a.ssurances) et les
' s y n d i c a t s C F D T ,

CGC et CFTC ont décidé la
mise en place d'un fonds de
pension basé sur la capitalisa
t i o n .
Celui-ci remplacera, à comp

ter du 1" janvier
1 9 9 6 , l ' a c t u e l
rég ime supp lé
mentaire profes
s i o n n e l f o n c t i o n
nant en répartition
et dont les pers
pectives d'équili
b r e s ' a s s o m b r i s
saient .

Il faut savoir que
l e s s a l a r i é s d e
l ' A s s u r a n c e b é n é
fi c i e n t d ' u n e
retraite à trois éta

ges : le régime
légal de la sécurité
sociale, les régimes complé
mentaires ARRCO, et AGIRC
(pour les cadres), un régime
supplémentaire propre à la
profession.

C'est ce troisième étage qui
se transforme en éclatant en
deux parties : une partie
rejoint et améliore le deuxième
étage ARRCO, une autre par
tie alimente le nouveau fonds
de pension.

Dans cette opération origi
nale le patronat joue gagnant :

Politiquement il anticipe la
loi sur les fonds de pension et
démontre, tant aux pouvoirs
publics qu'à certains dirigeants

patronaux rét icents , que la
capitalisation n'est plus taboue
pour les syndicats modérés.

Par i ta i rement i l fa i t admet t re
à ses partenaires syndicaux
que l'avenir est plus .sûr en
capitalisation qu'en répartition.

Financièrement, puisque la
nouvel le vent i lat ion des cot isa
tions augmente la part versée

par les salariés et allège celle
des employeurs.
Économiquement, du fait que

l'accord prévoit des déroga
tions autorisant les grandes
compagnies à créer leurs pro
pres fonds de pension et à
échapper du même coup à la
solidarité interentreprises.

Ainsi Denis Kessler, turbu
lent professeur d'économie de
Nanterre, coauteur avec Domi
nique Strauss-Kahn du modèle
« KSK » sur la répartition
des richesses, devient-i l un
brillant innovateur patronal en
capitalisation. Préĉ é par son
compagnon d'études dans une

f o n c t i o n m i n i s t é r i e l l e s o c i a

liste, sera-t-il demain membre
d'un gouvernement ultra-libé
r a l , c o m m e d ' a u c u n s l e m u r
m u r e n t ?

L o i n d e n o u s l ' i d é e d ' u n
refus sectaire de la capitalisa
t i o n .

L e s c o n t r a t s d ' a s s u r a n c e - v i e

existants, individuels et collec
tifs, ont des qualités économi
ques et sociales indéniables.

Ce qui choque dans la
démarche des assureurs, des
banquiers et d'un certain nom
bre de leurs parlementaires,
c'est ce goût de l'absolu les

c o n d u i s a n t à^ embellir la capita
lisation et à carica-

4turer la répartition.Les deux systè
mes se nou r r i ssen t
a u x m ê m e s

^ mamelles : une4(0 1 économie dynami-* que, une démogra
phie positive.

Miser sur l 'éco
nomie plutôt que
sur la démogra
phie ? Favoriser
l'épargne indivi
d u e l l e d e p r é f é

rence au financement renforcé
des régimes légaux et conven
t ionne ls ?

Mais alors quel avenir pour
une économie sans renouvelle
ment des générations et quelle
uni té nat ionale pour des
citoyens à protection sociale
va r i ab le ?

C'est bien là un débat de
société, de choix en politique
sociale, sans oublier les
démons gloutons de la fisca
lité. Et certainement pas un
coup de pub ou de poker.

J . - B . D E L L ATA N A

Une présidence
pour rien

La France n'exercera aucune présidence
européenne au cours du prochain septennat (1).

Ces six mois, moins les six semaines de la
campagne présidentielle, révèlent les limites de

s o n i n fl u e n c e .

Dft un point de vue stric-/ t e m e n t « c o m m u n a u

ta i re » , au sens du
traité de Rome, la
m é c a n i q u e e u r o

péenne reposait sur trois
piliers édifiés dans les années
60 : le tar i f ex tér ieur com
mun, la politique agricole
commune et la convention de
Lomé, tous t ro is const i tu t i fs
d'une Europe à la Française.
La décennie Delors a créé le
marché unique, les fonds
régionaux et la monnaie uni
que, trois idées encore d'ori
gine française. La décennie
qui va suivre, axée sur l'adhé
sion des pays d'Europe cen
trale et orientale, avec un
rééquilibrage sur la méditerra-
née au sens où l'Amérique du
Nord a réalisé avec le Mexi
que TALENA, va mettre à
rude épreuve les structures
anc iennes .
On feint de croire jusqu'à

présent que Ton pourra procé
der par sédimentation et non
par choix. Le réveil est diffi

c i l e c o m m e v i e n n e n t d e l e
révé le r les d i f f i cu l tés une nou
ve l l e f o i s r encon t rées pou r
f i n a n c e r l e h u i t i è m e f o n d s
européen de développement à
destination des soixante-neuf
pays d'Afrique, Caraïbes et
Pacifique, signataires de la
convention de Lomé (13 mil
liards d'écus d'ici Tan 2000).
Curieusement, on n'avait men
tionné cette échéance de la
présidence française que pour
mémoire. Elle ne faisait pas
partie des grandes priorités
énoncées. On n'ignorait pour
tant pas que nos partenaires ne
nous suivaient plus dans l'aide
au développement vers les
pays pauvres d'Afrique encou
ragés en cela par les orienta
t i o n s d u n o u v e a u c o n g r è s
américain.

Nous suivront-ils sur la poli
tique méditerranéenne le
semestre prochain lorsque,
sous présidence espagnole,
sera proposé un rattrapage de
l'aide par rapport à celle en
direction des pays de l'Est,

Demande de documen ta t i on
Si ce journal vous a intéressé, si vous désireif avoir plus de renseignemenis
sur nos idées, nos aclivHés, les livres et brochures que nous publions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part
N o m

P r é n o m :

Date de naissance

A d r e s s e

P r o t e s s i o n

passant d'un rapport de cinq à
un actuellement à un rapport
de cinq à quatre : 5,5 mil
liards d'écus pour le Sud
c o n t r e 7 à l ' E s t . E n c o r e n e
parle-t-on pas de la même
chose : l'objectif pour les
pays de l'Est étant l'adhésion,
il convient d'ajouter à l'aide
l'augmentation substantielle
des dépenses agricoles et des
fonds structurels de Tordre de
10 à 30 milliards d'écus par
an (2).

Avec de tels chiffres i l est
facile d'impressionner nos
partenaires et de les faire hési
ter devant l'aide à l'Afrique
comme devant la jxmrsuite de
la politique agricole. La
conclusion de la négociation
sur l'Uruguay round a déjà
démantelé le tarif extérieur
c o m m u n e t l e s s u b v e n t i o n s à

l'agriculture.
La Crête ou les Comores, la

Dobroudja ou la Mitidja, la
Beauce ou l'Ukraine, on ne
pourra guère plus longtemps
éluder ces choix qui doivent
pourtant être resitués dans le
temps, en prévoyant des calen
driers, des progressivités et
des dégressivités. Ils ne sont
pas mo ins impor tan ts e t
urgents que les sempiternelles
querelles sur les droits de vote
dans les inst i tut ions commu
nautaires dont i ls constituent
d'ailleurs l'enjeu.

désire recevoir, sans engemenl de ma pari, une documenlalion sur le
mouvement royaliste Bulletin à renvoyer à

• Royalisie ». 17. rue des Pelils-Champs. 75001 Paris
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(1) Quinze membres chacun six mois
nous renvoient à 2003 I

(2) Les dépenses agricoles de la
Communauté représentent pour cer
tains un « trésor » avec 36 milliards
d'écus par an soit 60 % du budget
total. Par comparaison, les dépenses
du FED, 12 milliards sur 5 ans, ne
représentent qu'environ 10 % de l'aide
au développement totale puisque
l'aide bi latérale des douze est d'envi
ron 24 milliards d'écus par an.

B R E V E S
♦ JAPON : Polémique autour de
l'absence de la famille impériale
s u r l e s l i e u x d u t r e m b l e m e n t d e
terre qui a ravagé la ville de Kobé
le 17 janvier dernier. Ce n'est que
quinze Jours plus tard que l'empe
r e u r A k i h i t o e t l ' i m p é r a t r i c e
Michiko se sont rendus sur les lieux
du drame. De leur côté, le prince
héritier Naruhito et la princesse
h é r i t i è r e M a s a k o e n t a m a i t u n e v i s i t e
officielle dans les pays du Golfe
persique et en Jordanie. Le 27
janvier, après avoir réduit toutes les
étapes de leur visite officielle, les
princes héritiers interrompaient leur
séjour à Amman et regagnaient
Tokyo. La presse en profitatt pour
reprocher aux membres de la
fami l le impér ia le leur manque
d'empressement à soutenir le moral
des vict imes. En vérité, la décision
ne leur appartenait pas. Msonniers
de la Maison impériale et des
décisions gouvernementales, les
princes n'ont le droit de faire que ce
que les autorités officielles letir
d e m a n d e n t - r e s p e c m e u s e m e n i -
de faire. Une position pas facile à
tenir et parfois même injuste.
♦ ESPAGNE : Le ro i e t l a re ine
d'Espagne ont participé le 17 jan
vier dernier à la cérémonie d'hom
mage à l'ancien Premier Ministre
espagnol Adoifo Suarez, déjà fait
duc par le souverain il y a (quelques
armées. Juan Carlos a remis à son
a n c i e n P r e m i e r M i n i s U e l e P r i x
Alphonse X le Sage, qui fut institué
par la Mairie de Tolède pour
récompenser les persoimes ou les
institutirms qui se sont distinguées
par leurs efforts en faveur de la
paix et de la tolérance. Dans son
hommage émouvant, le roi d'Espa
gne a voulu saluer « /es efforts
personne/s (d'AdoIfo Suarez) pour
dinger une transjù'on démocratique
e.xempiaire qui a conduit en Espa
gne un ciiangement poiitique sansd̂ranie et pacifiquement, éioijmant
de i'iiorizan des généraUons futures
ies fantasmes de / 'a ff rontement, de
i a v i o i e n c e e t d e i ' i n t o i é r a n c e . . .
Adoifo Suarez eut i'inteiiigence, ia
générosité et ie courage de soiiiciter
/'appui de tous ies Espagnois, avec
sincénté et conviction, satLi e.xciure
p e r s o n n e » .
♦ JORDANIE : Le roi Hussein
de Jtxdanie et son frère, le prince
héritier Hassan ont repris l'offen
sive diplomatique pour faire pro
gresser les efforts de paix au Pro
che-Orient après la signature d'un
traité de paix avec Israël le 26
octobre dernier. Le souverain
hachémite s'est ainsi rendu au sulta
n a t d ' O m a n a v a n t d e r e t r o u v e r
Yasser Arafat, Yitzhak Rabin et
Hosni Moubarak au Caire le 2
février. La veille, il avait été ins
pecter le nouveau tracé de la fron
tière après le reuait israélien de
340 km2 de terres. De son côté, le
prince héritier Hassan évcxjuait la
signature de la paix avec Israël
devant ses hôtes japonais au palais
Basman. « Eour qu'une paix sait
durabie, eiie doit par défim'ùon être
giobaie. Eiie doit aussi se faire
entre ies peupies et pas seuiement
entre États et gouvernements. De
nos Jours, aucun État ou groupe
d'États ne peut parvenir à ia prospé
rité pour son petpie en se fermarit à
ses voisins ou au mcnde extérieur.
C'est pxjunquoi ia fortJanie continue
d'appuyer Je désir de paix dans tout
ie Moyen-Orient ».
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T
I oujours attentifs
a u x t r a v a u x d e
P i e r r e R o s a n v a l -
lon, nous ne
pouv ions
manquer de nous

sentir concernés par un
ouvrage consacré à T échec
d e l a m o n a r c h i e c o n s t i t u
tionnelle en France. Échec
d'autant plus étrange qu'il
doit peu aux circonstances et
rien au processus historique
puisque la monarchie
cons t i t u t i onne l le fu t , en
Europe, la forme normale de
l a t r a n s i t i o n d e l ' A n c i e n
régime vers la démocratie...

L a m o n a r c h i e

Impossible ?
■ Royaliste : Pour quelles
r a i s o n s l a m o n a r c h i e c o n s t i
t u t i o n n e l l e n ' a - t - e l l e p a s
f o n c t i o n n é e n F r a n c e ?

P i e r r e R o s a n v a l l o n ; L e f a i t
que la monarchie constitution
nelle a échoué à trois reprises
est une singularité française.
En Europe, la monarchie cons
titutionnelle a représenté le
modèle presque universel de la
t rans i t i on de l ' abso lu t i sme des
anciens régimes à la démocra
tie moderne. C'est cette singu
larité française qui a orienté
m o n l i v r e s u r « l a m o n a r c h i e
impossible », et qui explique
son t i tre.

Quant à l'échec en France, la
plupart des explications habi-
tueÛement avancées sont cir
constancielles ou rhétoriques.
On évoque ainsi les maladres
ses du pouvoir royal : la fuite
de Varennes, les Ordonnances
de Charles X, et l'enlisement
de la monarchie de Juil let dans
la corruption et l'immobilisme.
C e s e r r e u r s s o n t i n c o n t e s t a
bles, mais elles ne permettent
pas d'expliquer pourquoi ce
sont les régimes qui en ont
payé le prix, et pas seulement
les gouvernants. La seconde
explication courante, purement
rhétorique, consiste à invoquer
la force du sentiment républi
cain dans le pays. Ce qui est
faux. Tous les historiens ont
souligné la puissance du senti
ment monarchique en 1789 et
en 1790 ; en 1814, le retour
des Bourbons ne provoque pas
un enthousiasme considérable,
mais personne ne songe à une
autre formule ; de la même

façon, racce.ssion au trône de
Louis-Philippe en 1830 suscite
un formidable espoir.
■ Royaliste : Dès lors,
comment exp l iquez-vous
c e t é c h e c ?

Pierre Rosanvallon : Per
mettez-moi une remarque
préalable : en France, les par
tisans de la monarchie consti
tutionnelle n'ont jamais fait
l'effort intellectuel de donner
un fondement théorique à ce
régirne. C'est évident pendant
la Révolution : en 1791, nous
avons une République couron
née et un sentiment monarchi
que très puissant ; en 1814,
l'idée républicaine évoque les
violences de la Révolution, et
la monarchie coastitutionnelle
est la forme normale et indis
cutée du retour à la liberté
après l 'Empire ; de t rès
grands juristes existent pen
dant la monarchie de Juillet,
mais ils ont surtout construit la
théorie de la souveraineté
nationale sans faire la théorie
de la monarchie. En fait, dés
1814, l'objectif est d'absorber
la Révolution dans la monar
chie, celle-ci étant regardée
comme un fait historique sans
qu'on se préoccupe de la
définir comme régime. C'est
ce qui explique d'ailleurs le
flottement sémantique qu'on
observe en 1830 ; certains
parlent de démocratie royale,
d'autres de République cou
ronnée, de monarchie démo
cratique, et Louis-Philippe lui-
même concevait la monarchie
cons t i tu t ionne l le comme un
phénomène contingent...

Donc les acteurs ne pensent
pas le régime. Ils le pensent
d'autant moins qu'un grand
partisan de la monarchie cons
titutionnelle, comme Royer-
Collard, dit qu'il préfère une
République conservatrice à
une démocratie royale ! Cela
signifie que la monarchie
const i tu t ionnel le est perçue
c o m m e u n e f o r m u l e . s o c i a l e ,
celle du conservatisme, et non
comme une formule politique
- celle de la liberté moderne.

■ Roya l i s te : Comment ,
selon vous, peut-on fonder
théoriquement la monarchie
c o n s t i t u t i o n n e l l e ?

P i e r r e R o s a n v a l l o n : O n l e
peut de trois manières diffé
rentes. La première, c'est de
d é f i n i r l a m o n a r c h i e c o a s t i t u -
tionnelle comme le type de
régime qui permet d'institu
tionnaliser de la façon la plus
adéquate la théorie libérale du
pouvoir neutre. Cette théorie a
été formulée par Benjamin
Constant : pour lui, le fonde
ment de la l iber té réside dans
la l imi tat ion du pouvoir, et
cette limitation implique qu'il
y ait un pouvoir qui puisse
réguler la montée en puissance
des autres, qui puisse contrôler
l e u r a f f r o n t e m e n t . C o m m e c e
pouvoir régulateur est d'une
autre nature que les autres, il
ne doit pas être soumis à la
compétition, il ne peut être
l'enjeu d'une rivalité et doit
donc être attribué à vie. Benja
min Constant avai t in i t ia le
ment conçu ce pouvoir neutre
dans le cadre républicain - ce
qui l'avait conduit à imaginer

d e s s o l u t i o n s i n s t i t u t i o n n e l l e s
très complexes - avant de se
r a l l i e r e n 1 8 3 0 à l ' i d é e d ' u n
pouvoir de type héréditaire.

La deuxième façon de conce
v o i r l a m o n a r c h i e c o n s t i t u t i o n
nelle, c'est de la penser .sous
les espèces du gouvernement
mixte selon Montesquieu,
c ' e s t - à - d i r e u n e c o m b i n a i s o n
de monarchie, d'aristocratie et
de démocratie dans laquelle le
pouvoir royal a une place. Tel
est le point de vue de Royer-
C o l l a r d .

La troisième façon, c'c.st de la
penser comme une sorte d'ins
titutionnalisation d'un pouvoir
prudent. En ce cas, la monar
chie n'est pas un régime politi
que dont on peut faire la

tliéorie, c'est un fait historique
et une gestion particulière des
institutions, une pratique libé
rale des institutions qui s'ins
crit dans un passé avec lequel
on ne rompt pas. Dans cette
p e r s p e c t i v e , l a m o n a r c h i e
constitutionnelle est un pou
voir qui se définit par le fait
qu'il n'expérimente jamais ses
limites, qu'il ne va jamais aux
extrêmes : c'est un pouvoir
modérateur, fondé sur la
recoimaissance de l'auto-lhni-
tation pratique. Tel est
au jourd 'hu i le cas de la
monarchie anglaise : le
monarque pou r ra i t r evend i
quer des pouvons importants
mais la tradition l'mcite à la
pnidence.

■ Royaliste : Dans une
France favorable ou point
h o s t i l e à l a m o n a r c h i e ,
pourquoi un des trois
modèles n'a-t- i l pas pré
v a l u ?

Pierre Rosanval lon : Repre
nons ces trois modèles. La
théorie du pouvoir neutre pré-
supfwse qu'il n'y ait pas de
saturation de la notion de
souveraineté. Or le propre de
la philosophie politique fran
çaise e.st qu'elle sature cette
notion : aiasi, dans le mouve
ment de la Révolution fran
çaise, on exacerbe la souverai
neté pour pouvoir se l'appro
prier, alors que la théorie du
pouvoir neutre présuppose que
la souveraineté est un « lieu
vide ». Au contraire, la Révo
lution densifie la notion de
souvera ine té , l a conço i t
comme toute-puissante. Dès
lors, il n'y a pas d'intermé
diaire entre la souveraineté du
peuple (la démocratie radicale)
et la monarchie absolue. Telle
est l'alternative qu'on évite de
penser sous la Restauration
(qui s'achève sur une tentative
de dictature royale) et sous la
monarchie de Juillet - ce qui
empêche la monarchie de se
fonder sur la conception libé
ra le .

Quant au gouvernement
mixte, il suppose le pluralisme
social et le pluralisme politi
que. Le bon gouvernement est
celui qui est conforme à la
nature sociale des choses, c'est
celui qui, par conséquent, fait
sa place à l'expression politi
que du pluralisme social. Or,

daas la France post-révolu
tionnaire, toute affirmation du
pluralisme .social e.st as.similée
à un retour aux privilèges, à
l'Ancien Régime. De plus, la
théor ie du gouvernement
mixte renvoie à la balance des
pouvoirs, alors que la culture
politique française tient pour
principe fondamental que la
souveraineté du peuple n'a pas
à s 'équ i l i b re r e l le -même e t
qu'elle ne saurait être parta
gée.

Le p r inc ipe du pouvo i r
modérateur est lui au.ssi récusé
par notre culture politique. Au
c o n t r a i r e d e l a t h é o r i e d e
l'usage prudent, nous ne ces
s o n s d e t e s t e r l ' é l a s t i c i t é d u
régime, nous tentons de le
pou.sser à son maximum. Cette
attitude n'est pas seulement un
effe t du caractère nat iona l ,
mais procède d'une conviction
très profonde : pour nous, un
régime ne peut pas seulement
reposer sur la lettre juridique,
mais aussi sur un certain esprit
des institutions qui intégre les
éléments de prudence. Or la
vertu de prudence n'a pas été
pratiquée par Louis XVI, ni
s u r t o u t p a r C h a r l e s X , n i
même par Louis-Philippe.
■ Royaliste ; Qu'en est-il
du sentiment républicain ?
P i e r r e R o s a n v a l l o n : L e
sentiment républicain se forme
sous la monarchie de Juillet,
pas avant. Le républicanisme
d e C o n d o r c e t e s t u n e a f f a i r e
d'intellectuels qui, en 1792,
adhérent à l'idée selon laquelle
l e g o u v e r n e m e n t r a t i o n n e l
implique la République. 11 n'y
a pas non plus de sentiment
républicain sous la Restaura
t i o n . S o u s l a m o n a r c h i e d e
Juillet, on observe l'apparition
d'un sentiment populaire qui
va devenir républicain mais
qui ne l'est pas encore, qui le
devient après 1848. Ce senti
ment s'impose de façon assez
mystérieuse puisque personne
ou presque n'était républicain
avant la chute de la monarchie
e t q u e t o u t l e m o n d e o u
presque le dev ien t sous la
Deuxième République.
■ R o y a l i s t e : P e u t - o n
cependant percer ce mys
t è r e 7

P i e r r e R o s a n v a l l o n : D e
manière souterraine, pendant
la monarchie de Juillet, la
difficulté de formuler les ques
tions auxquelles le régime était
con f ron té a en t ra îné l a fo rma
tion d'une mythologie pro

gressive de la République. La
République ne dévient pas un
régime politique, mais la for
mule d'une certaine utopie
économique et sociale : on ne
songe pas à une Constitution
qui serait préférable, mais on
dit vers 1832-1834 que le
propre de la République est
d'être im gouvernement à bon
m a r c h é : l e p a m p h l e t d e
Timon, très lu, fait valoir que
Louis-Philippe coûte un mil
lion de liste civile alors que
Washington ne coûtait que
150 (XX) F au peuple améri
cain. L'idée se répand que la
monarchie est un régime
dépassé et cher, et que la
République est un gouverne
m e n t m o d e r n e e t b o n m a r
ché...

■ Royal iste : Vous mon
trez cependant que le bilan
d e l a m o n a r c h i e c o n s t i t u
t i o n n e l l e e n F r a n c e e s t l o i n
d'être négatif...
P i e r r e R o s a n v a l l o n : D a n s
les autres pays européens, la
m o n a r c h i e c o n s t i t u t i o n n e l l e a
correspondu à la mise en
forme d'un certain âge du
libéralisme politique, et à un
certain mode de gestion de la
société libérale. Ce qui n'a pas
existé en France. Le paradoxe,
c'est que cependant les années
d e m o n a r c h i e c o n s t i t u t i o n n e l l e
ont été capitales dans la for
mation des institutions françai
ses. Notre tentation perma
nente est d'identifier la tradi
tion politique française aii col-
l)ertisme et au jacobini.sme.
N'oublions pas cependant que
la France a fini par devenir
une démocratie libérale, grâce
à l'héritage de la monarchie
c o n s t i t u t i o n n e l l e ; q u ' i l
s'agisse de la responsabilité
ministérielle, du droit de dis
solution, de la notion même de
ministère, c'est sous la Restau
ration et la monarchie de Juil
let que se mettent en place les
institutions et les procédures
parlementaires modernes.

Propos recueillis par
Sylvie Femoy
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ocard

H i s t o i r e d ' u n
é c h e c . . .

De longues années durant, Michel Rocard
caracola au faîte des sondages.

A deux reprises pourtant, postulant à la
magistrature suprême, il fut contraint de

s'effacer devant François Mitterrand
avec qui il a toujours entretenu des rapports

tendxis et ambigus.

Autogestionnaire dansl'âme, il plaide pour
u n « s o c i a l i s m e d e
proximité ». « Je crois,
rèpète-t-il inlassable

ment, qu' i l faut défînt la
société vers JaqueUe nous vou
lons aller, dans les vingt ou
trente ans qui viennent, et
déduire de ce but les étapes
Intennédlalres qu '11 nous fau
dra f rancht, et les mesures
Immédiates qui vont les prépa
r e r » .

C'est vers lui que se tour
nent, désorientés, les socialis
tes au lendemain de la débâcle
des élections législatives de
mars 1993. Une chance formi
dable s 'o ff ra i t à lu i de rénover
le parti, de reconstruire la
gauche émiettée. Il devenait,
de facto, le candidat « natu
rel » du PS en vue de l'élec
tion présidentielle de 1995.

Recevant l'appui d'hommes
et de femmes qui l'avaient
combattu par le passé, il res
tera quinze mois à la tête d'un
P S m e u r t r i . M e t t a n t e n a v a n t
l'actif de la gauche, rappelant
que dans chaque pays le socia
lisme est né de la lutte contre
un capitalisme sauvage, il
esquisse son programme arti
culé autour de la réduction du
temps de travail et de la
construction européenne.

N'y a-t-il pas de criantes
injustices dès le moment où
10 % de la population détient
plus de 50 % des capitaux
plus de 30 % des revenus ?

Le message ne convainc pas
les exclus, ceux qui craignent
de l'être et ceux qui croient
pouvoir sortir de la crise sans
dommages.

C o n s t i t u a n t l e « d e r n i e r
point de contrôle technique »
avant l'ultime ligne droite qui
devait propulser la « fusée
Rocard » vers l'Élysée, le
scrutin européen du 12 juin
dernier se solde par un désas-
U-e dont on perçoit aujourd'hui
encore l'onde de choc. Le PS
e s t l i t t é r a l e m e n t c r u c i f i é .
« R o c a r d s ' e n v a , H e n r i
Emmanuel l i lu i succède ».
Les militants croiront pen

dant un moment à l 'homme
providentiel, Jacques Delors,
de qui ils attendent à la fois la
rénovation de la gauche, le
retour dans le giron du PS des
laissés pour compte et des
exclus, le rassemblement des
f o r c e s d e t r a n s f o r m a t i o n
sociale. On sait ce qu'il en est
advenu . . .

Quant à Michel Rocard,
n'aura-t-il été qu'une paren
thèse dans l ' h i s to i re du PS ?
Aura-t-il raté son rendez-vous
avec la République ? A l'ins
tar de son mentor en politique
Pierre Mendès-France, sera-t-il
condanrmé à n'être, au bout du
compte, que la conscience
morale de la Gauche ?

stiala

Le protectorat
o u b l i é

Si le Maroc a été sous large domination
française, il a également subi une longue

présence espagnole tant dans sa partie
septentrionale que dans ses confins sahariens.

C'est le mérite de Jean Wolf que de nous décrire
cette période parfois oubliée.

M i c h e l TA C K
Jean-Luc Mélenchon « Rocard - Le
rendez-vous manqué » - Éditions
Ramsay, Collection « Constats » -
Paris, 1994, 242 pages - prix franco :
128 F.

A auteur nous explique
/ d ' a b o r d l e s r a i s o n s

qui ont poussé les
, Espagnols à s'installer
' d a n s l e n o r d , d u

Maroc : revanche historique,
en souvenir de « l'occupa
tion » arabe en Andalousie ;
motifs économiques, en com
pensation des pertes de Cuba
et des Philippines avec la
n é c e s s i t é d e d i s

p o s e r d ' u n
a r r i é r e - p a y s
a u t o u r d e C e u t a
e t d e M e l i l l a e t l e

désir de profiter
d e s r i c h e s s e s d u
sous-sol ; enjeu
stratégique, enfin,
e n r a i s o n d e l a

prox imi té , des
deux pays. C'est
d ' a i l l e u r s d u
Maroc que surgi
ront les troupes
franquistes à ^Maison
l 'assaut de la dans la
République. Tanger.

Les Espagnols, contrairement
aux Français, ne chercheront
pas vraiment à développer leur
présence par la construction de
routes, de ports ou d'édifices.
Les moyens et la vision à long
terme leur faisaient, il est vrai,
défaut. De même, aucune ini
tiative ne sera prise par les
deux protecteurs latins pour
coordonner leur action politi
que, militaire ou économique
sur place, à l'exception de
deux périodes ; la guerre du
Rif, au cours de laquelle les

Français prêteront main forte
aux Espagnols après la raclée
que leur infligea Abd el Krim,
et le début des années qua
r a n t e o ù P é t a i n e t F r a n c o s e

rapprocheront pour faire face
aux visées tant anglaises
qu 'a l lemandes sur l 'A f r ique
d u N o r d .

J e a n W o l f r e t r a c e e n f a i t
l ' h i s t o i r e d ' A b d - e l - K h a l e q

Torrès, figure de
proue des indé-
p e n d a n t i s t e s
m a r o c a i n s d u
nord qui sauront
maintenir le cap
d i f fi c i l e s u r t r o i s

principes : indé
pendance, bien
s û r ; r é u n i f i c a
t i o n d e l ' e n s e m
ble marocain ; et
f idél i té au Sultan.

M a i s c ' e s t u n
peu une histoire

<?/(? (Je « cocus » qui
médina ofenous est rappor

t é e : l e m o u v e
ment de Torrès se fera totale
ment absorber par l'Istiqlal,
son homologue du sud ; à
l'indépendance, le nord du
Maroc sera pratiquement laissé
à l'abandon économique ; et
la partie septentrionale se fran
cisera culturellement, les traces
de la présence espagnole
s'effaçant peu à peu.

Chr i s t i an MORY
Jean Wol f - « Los secre ts du
Maroc espagnol, l'épopée d'Abd-
el-Khaleq Torrés » - Coéd Bal-
land-Eddif, coll. Le Nadir - prix
franco : 148 F.
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A n d r é
F rossa rd ,
pol i t ique

André Frossard était d'abord un croyant. 11 en futémerveillé jusqu'à cette aube du 2 février, lui le
sceptique intégral, qui â vingt ans ne croyait même
pas à sa propre existence. C'était bien l'humour de
Dieu en égard à cet humoriste né. Car il me semble
bien - Jean d'Omiesson l'a dit - que le secret de

Frossard, et son côté extraordinairement décapant, tenaient
dans cette alliance du scepticisme et de la
foi, n'admettant rien qui fût bâti sur le sable
et remettant toute sa confiance dans « un
autre monde ». En politique, il n'en allait
pas autrement pour lui. Mais selon quels
repères, quelle invisible ligne de conduite
qui puisse expliquer des engagements qui
n'avaient rien de sceptiques, en dehors de la
lutte des idéologies dont aucune ne l'a
jamais retenu ?

11 y avait, il est vrai, chez Frossard, un très
profond amour de la France. Elle était une
personne, donc une sorte de créature spiri
tuelle. Et seul de Gaulle, en notre temps, lui
avait paru digne d'endosser son destin. De
ce point de vue, il me semble que Fro.s.sard
avait totalement adopté la vision qu'avait du
général son parrain Stanislas Fumet, et cela
explique qu'en dépit d'une parenté voire
d'une sympathie pour ce que pouvait repré
senter le courant démocrate chrétien, l'un et l'autre aient
préféré de Gaulle au M.R.P.. Si l'on allait rechercher dans
les billets et dans les livres des années cinquante, on
trouverait des formules assassines du polémiste contre ce
pauvre mouvement des républicains populaires. Malgré
Ttienne Borne - qu'il estimait, mais c'était bien le seul â
tenter d'offrir une pensée à cet assemblage plus opportuniste
que fervent - il reprochait vivement â ses anciens compa
gnons d'armes leur attitude après la guerre : « Les chrétiens
de la résistance, quelques temps chevaliers de la morale
oudagée, avalent été leur gantelet pour signer des promo
tions, qui devaient plus à la camaraderie qu 'au mérite, ou
des condamnations dictées par l'Instinct de représailles plus
souvent que par l'esprit de Justice... Les chrétiens politiques,
miraculés par la vlctote partaient à la conquête du pouvoir
en dissimulant leur Identité » (1).
Le grief de Péguy reprochant à la mystique de se fourvoyer

en politique trouvait une nouvelle fois sa cible. Mais c'était
encore plus grave, la mystique en cause étant tout
simplement le christianisme. Dans l'attitude des chrétiens
qui, par delà l'aventure éphémère du M.P.R,, voulurent
inventer une sorte de superhumanisme, une cité fraternelle,
« ne parlant qu 'une seule langue, par exemple l'européen »,
Frossard relevait un renversement d'espérance : « Le
chrétien politique et social avait oublié que sa religion
Inverse les données de tous les problèmes, et que, selon
l'Apocalypse, la nouvelle Jérusalem, la cité éternelle, ne
monte pas de la terre, mais descend du ciel. Le chrétien
prudent, et logique. Jette les bases de toutes ses constructions
dans les deux » .
Est-il facile, est-il même possible, en partant d'une pareille

par Gérard Leclerc

mystique de faire sérieusement de la politique ? Sans doute
non . Ma i s ce l a vous donne au mo ins une é tonnan te l i be r t é
d'esprit. Pour trouver un exemple analogue, il n'y a guère
que Maurice Clavel qui puis.se lui être comparé. Qu'impor
tait que l'un écrive au Figaro et l'autre au Nouvel
Observateur 1 Leur complici té étai t totale, parce qu' i ls
possédaient la môme foi qui surplombait toutes les causes et
leur permettait de voir infiniment plus loin que les analystes
les plus aigus. (2) Pour mémoire, il faut rappeler que les
deux compères furent les adversaires d'une fausse ouverture
dont les périls n'ont pas forcément disparu avec la chute du
m u r d e B e r l i n .

Le reproche que l'on fait généralement à ce type de
personnage hors de la mêlée est de vaticiner conmie des
prophètes hors du temps. Il est difficile de prendre Fros.sard
en défaut de lucidité sur les principaux problèmes qu'il eut à
résoudre au long de sa vie. 11 fut résistant de la première
heure, sans avo i r à ba lancer un seu l ins tant face au
paganisme nazi. Le récit poignant et sobre - toujours, sous
la plume de ce classique - qu'il a fait de son séjour dans la
baraque aux juifs - exprime tout ce qu'il faut dire de la

barbarie inexpiable de l'hitlérisme. Pourtant,
au moment où il écrit son récit (3), il ignore
encore tout de la solution finale. 11 a déjà
compris ce qu'était la haine antisémite. C'e.st
pourquoi, plus de quarante ans plus tard, il
sera t rès cer ta inement le seul à déf in i r avec
rigueur le crime contre l'humanité. A ce
propos, son témoignage au procès Barbie à
Lyon, la ville de la Résistance, du fort
Montluc, celle où il repose aujourd'hui dans
u n « v e s t i a i r e d e l a R é s u r r e c t i o n » - c ' e s t
comme cela qu'il appelait les cimetières -
fut décis i f .
Dans la baraque aux juifs, le jour où il

assista au supplice d'un pauvre enfant de la
rue des Rosiers, il commença à comprendre
ce qu'était le crime contre l'humanité. 11
s'appelait Dominitz et ses geôliers l'obli
geaient à apprendre par coeur une phrase de
Meln Kampf-. « Le Juif est un parasite qui
vit sur la peau du peuple aryen, et 11 faut

l'extirper ». 11 s'efforçait de reprendre les mots les uns après
les autres, trébuchant à chaque fois : « 11 finit par apprendre
sa leçon et, chose effrayante, 11 la sut si bien qu'il
conunençalt à la réciter sitôt qu'il entendait la porte
s'ouvrir». S'il y a une réelle spécificité du crime contre
l'humanité, elle réside dans ce fait de déni d'humanité à une
catégorie d'hommes promis à la mort, tout simplement parce
qu'ils sont nés juifs. Quels que furent les martyrs des autres
compagnons de la baraque aucun n'équivalait à celui dece cette Jeune mère qui traversait la cour de l'École de santé,
son bébé dans les bras, vêtue à l'orientale avec sa eobe qui
lui tombait sur les talons, et ce long voile, qui était déjà son
linceul Tous nos malheurs relevaient de la guerre, de ses
cruautés aggravées de sadisme et de haine Idéologique. Mais
l'atteinte à la sainteté de cette femme qui venait de dormer la
vie et à laquelle on arracherait bientôt son enfant pour le

Jeter au feu, ce mépris de l'innocence et cette férocité vont
plus loin dans l'offense à la création divine que toute autre
forme d'attentat » (4).
Frossard était le contraire d'un vengeur ou d'tm homme de

ressentiment. Ceux qui ont cru lui opposer l'objection
juridique de non rétroactivité des lois n'avaient pas voulu
comprendre la spiécificité absolue de ce crime dont la nature
est d'être imprescriptible. 11 ne s'agissait pas de vengê ce, il
s'agissait d'inscrire dans le droit humain ce qui constituait la
plus grave des atteintes à la dignité humaine. n
(1) « Le parti de Dieu », Fayard, 1992, prix franco : 90 F.
(2) Voir l'Intervention d'André Frossard au Colloque Maurice Clavel in
revue CitévP 23, prix franco 35 F.
(3) « La Maisoa des Otages », Fayard 1944, prix franco : 68 F.
(4) « Le crime contre l'humanité », Laffont, 1987, prix franco : 70 F.
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N.A.R. : 14^ Congrès
Les 11 et 12 février la N.A.R. a réunion ses adhérents en Congrès à Paris.

Nous publions ici l'ensemble des textes adoptés par le Congrès

État laïque et religions en France
Le principe de la laïcité

prend sa source dans la tradi
tion juive et la tradition chré
tienne laquelle distingue préci
sément les devoirs à rendre à
Dieu et à César. Cette distinc
tion fait de l'autonomie de la
décis ion la condi t ion fonda
mentale de l'exercice du pou
voir. Les rois capétiens ont
mis en oeuvre ce principe
avant qu'il ne soit repris par la
tradition républicaniste et ins
crit dans une perspective areli-
gieuse.

La France es t l ' xm des ra res
pays à avoir érigé la laïcité en
principe constitutionnel. D'où
il découle (titre I, article 2 de
la Constitution de la V® Répu

blique) :- que le pouvoir politique est
a u t o n o m e ,

- qu'il n'opère aucune « dis
tinction » entre citoyens selon
leur foi,

- qu'il s'engage à respecter
toutes les croyances.

La distinction du religieux et
du po l i t ique n 'a pu ê t re
acquise qu'au terme d'une
longue et douloureuse expé
rience historique (ex. conflits
entre le pouvoir royal et la
papauté, entre le parti catholi
que et le parti laïciste). La
la ïc i t é i nsc r i t e dans nos i ns t i
tutions vise à dépasser les
idéologies de combat - cléri
c a l i s m e e t a n t i c l é r i c a l i s m e -
pour garantir la pleine liberté

de l'État et du citoyen. Elle
exige du pouvoir une position
d'équilibre arbitral qui n'est
jamais assurée définitivement,
c o m m e l e d é m o n t r e n t l e s
récentes résurgences de ce que
l'on nomme la « guerre sco
laire », et le déclenchement de
la « guerre des foulards ».

L ' a r r i v é e d e l ' i s l a m e n
France n'a pas provoqué de
réact ion majeure jusqu 'à
l'émergence de l'islamisme
politique au Moyen-Orient et
au Maghreb. L'amalgame tan
tôt réel, tantôt supposé de
l'islam avec les intégristes a
fait du statut et de l'expression
de la religion musulmane un
point névralgique et ouvert la

Emploi, activité et rémunération
L a N o u v e l l e A c t i o n r o y a

l i s te :
- Juge indispensable de réaf

firmer le principe du respect
de la dignité de la personne
humaine et de sa garantie par
la puissance publique, pour
tous et en toutes circonstances.

- Constate que la baisse ten
dancielle de la quantité de
travail pour produire un bien
ou un service dans les sociétés
développées ne peut plus être
complètement compensée par
ime reprise de la croissance.

- Refuse une répartition de
l'emploi par les prétendues
lois du marché, qui masquent
d e s c h o i x e f f e c t u é s s e l o n l e s
cri tères de l 'eff icacité et du
profit maximal immédiats.

- Souligne l'obligation de ne
pas réduire l'activité à la seule
notion d'emploi salarié et de
procurer une rémunération à
une activité qui ne s'inscrirait
pas nécessairement dans le

cadre du travail physique, du
travail sur machine, du com
m e r c e e t d e l ' a d m i n i s t r a t i o n
classiques.

La Nouvelle Action royaliste
affirme par conséquent la
nécessité de :

- répartir plus justement la
masse salar iale.

- réduire de manière signifi
cative la durée légale du tra
vail sans qu'elle soit liée à une
d i m i n u t i o n d e s a l a i r e , e t
d ' i nc i t e r l es pa r t ena i res
sociaux à aller plus loin.

- développer le travail à
temps partiel en l'accordant à
tout salarié le demandant ; et
d e v e i l l e r à u n e m e i l l e u r e
répartition des emplois dispo
nibles par la dissuasion fiscale
du cumul de certains emplois,
en commençant par les mieux
rémuné rés .

- maintenir, par l 'emploi
aussi, la qualité du service
public et d'engager un vérita

ble aménagement du territoire
tout en développant les indus
tries et infrastructures d'envi
r o n n e m e n t .

- développer le nouveau sec
t e u r d e s « a c t i v i t é s c i v i
ques », qu'il s'agisse des
tâches classiques effectuées
dans le domaine représentatif
(politique et syndical) ou des
nouvelles tâches accomplies
selon une conception élargie
de la citoyenneté, dans les
campagnes et dans les villes :
activités paysagères, entraide,
vie associative, services prati
ques de proximité et de sécu
rité... La définition et la répar
tition de ces tâches de citoyen
neté permettront de faire
l 'économie de disposi t i fs
lourds, gérés bureaucratique-
ment, et d'une efficacité dou
t e u s e .

- garantir, par souci de la
dignité humaine, un revenu
m i n i m u m à l ' e n s e m b l e d e l a

porte â des conduites irration
nelles qui mettent en péril la
la ï c i t é .

1) D'où la nécessité de
poursu iv re le p rocessus
d'identification et de repré
sentation des musulmans de
France engagé â partir de
1988. Reconnaissance d'une
o rgan i sa t i on p le i nemen t
représentative de l ' islam.
Identification des imams affi
liés â des associations respon
sables du culte (mosquées,
salles de prière, prédication).
Autorisation pour l'ouverture
de lieux de prière.

2) D'où l'urgence de pren
dre des mesures sociales pour
éviter que les populations de
c u l t u r e m u s u l m a n e n e s e
replient sur une radicalisation
religieuse faute d'une intégra
t i o n s u f fi s a n t e d a n s n o t r e
société. La France est unitaire
par nature et n'admet pas les
commimautarismes qui ris
quent toujours de devenir des
« États dans l'État ».

populat ion. I l s 'agi t d 'u i t
r e v e n u m i n i m u m a l l o u é à
toute personne majeure ne dis
posant pas ou plus d'autres
ressources, et garanti par l'État
de manière permanente en
échange d'une activité civique
avec l'accord du bénéficiaire
et selon ses capacités. Ce
r e v e n u d o n n e r a u n e s é c u r i t é
minimale â tout citoyen, quels
que soient les aléas de sa vie.
11 évitera la misère totale et
permettra une resocialisation
progressive des exclus passant
aussi par le droit au logement.
11 permettra d'échapper â la
d é f i n i t i o n r e s t r i c t i v e d u « t r a
vail ». 11 clarifiera les diverses
formes d'aides en simplifiant
et en unifiant les multiples
i n t e r v e n t i o n s f i n a n c i è r e s e t
administratives actuelles qui
tentent de soulager les person
nes en s i tua t ion d 'ex t rême
pauvreté.

- maintenir le RMI pour les
personnes qui ne pourraient
être intégrées dans l'ensemble
de ces dispositifs.

conclure et prévenir les discri-
ininatlons à prétexte religieux
i ' i i npo i t anee de p romouvo i r
d a n s l e s é c o l e s e t d a n s l e

public une connaissance élé
mentaire des religions, le dis
cernement des signes propre
ment religieux, des coutumes
et des comportements. La
question du foulard doit être
abordée dans un esprit de
tolérance aujourd'hui contredit
par la po l i t ique d 'exc lus ion
menée par le Ministre do
l'Éducation Nationale étant
entendu par ailleurs que l'assi
duité aux cours et l'enseigne
ment des progranunes s'impo
sent â tous quelles que soient
leurs convictions religieuses.
La distinction entre ce qui est
du privé des personnes et ce
qui est public sous l'autorité
de l'État doit être approfondie,
précisée contre les dérives.

Le renouveau des religions
en France, et en particulier de
l ' i s l a m , e s t u n e m i s e à
l'épreuve de la laïcité qui
exige d'elle un approfondisse
ment et des adaptations. Le
dialogue entre l'État et les
croyances présentes â la cons
cience des citoyens, pourvu
qu'il soit réglé dans le cadre
d'une laïci té ouverte, est
nécessaire et profitable à la
communauté nationale.

La Nouvelle Action royaliste
soutient que :

- L'ensemble des mesures
proposées pemiettra de réduire
la part de l'économie souter
raine et délictueuse, d'alléger
l'encadrement bureaucratique
et la surveillance policière en
renforçant une sécurité effec
tive pour tous et pour chacun,
de soutenir la demande glo
bale et de réduire progressive
ment le chômage et les dépen
ses qui y sont liées.- Ce revenu de citoyenneté
ne peut être financé que par
une nouvelle fiscalité conçue
dans le cadre d'une politique
globale des revenus incluanttant la répartition des dépenses
sociales que la réorganisation
et le financement de la protec
tion sociale.
- Pour des raisons symboli

ques et pratiques, la définition
d 'un sa la i re max imum
s'impose également : sans
pénaliser les classes moyen
nes, il permettra de répondre â
l'exigence de justice.

D é c l a r a t i o n d e
politique générale

Malgré l'imposante majorité
d o n t i l d i s p o s e , m a l g r é
l'influence directe ou indirecte
qu'il exerce sur les centres de
décision industriels et f inan
ciers, malgré son contrôle
p o l i t i q u e s u r d e g r a n d s
médias, le Premier ministre et
son gouvernement n'ont pas
été capable de réussir le
redre.ssement économique et
.social qu'ils avaient promis.

La Nouvelle Action roya
liste rejette tout particuliè
r e m e n t :

- la politique économique qui
c o n s i s t e â s o u m e t t r e n o s
indus t r i es e t l ' ensemb le de l a
société française aux mouve
ments erratiques du marché et
de la spéculat ion f inancière
internationaux ;

- la poursuite d'une politique
de privatisations qui dépos
sède les Français de biens qui
leur .sont communs, pour ten
ter de d iminuer le déf ic i t bud

gétaire ;
- l e r e f u s d e s o u t e n i r l a

demande des ménages, alors
qu'il s'agit lâ d'un élément
décisif pour une reprise solide
et durable ;

- l e c h o i x d é l i b é r é d ' u n e

politique favorable à la classe
dirigeante et aux détenteurs de
patrimoines financiers, au
d é t r i m e n t d e s s a l a r i é s e t d e s
millions de jrersonnes qui
connaissent les emplois précai
res et sous-payés, la pauvreté
et la misère.

Les inégalités croissantes et
criantes qu'engendre le libéral-
conservatLsme de M. Balladur
sont d'autant moins accepta
bles qu'elles s'accompagnent
de révélations graves concer
nant la corruption qui sévit
dans les milieux dirigeants
politiques et économiques.

La Nouvelle Action roya
l i s t e r é i t è r e s a c o n d a m n a
tion de la polit ique xéno
phobe, qui viole les principes
qui régissent en France la
nationalité et l'asile politiciue.
Elle constate que la xénopho
bie d'État ne ee.sse de se
durcir, par l 'adjonction de
nouvelles disposit ions sur le
regroupement familial, par les
m e s u r e s d ' i n t i m i d a t i o n a d r e s

sées à celles et à ceux qui
aident les étrangers en diffi
culté, et par les dérives ethni-
c i s a n t e s d e c e r t a i n s s e r v i c e s
administratifs. C'est pourquoi
elle demande l'abrogation de
la législation xénophobe, au
profit d'une politique cohé
ren te d ' i n tégra t ion . Ce l le -c i
doit avoir pour souci majeur
d ' a s s u r e r d a n s l e c a d r e d e l a
laïcité la pleine repré-sentation
d e s m u s u l m a n s d e F r a n c e

auprès de l'État, le refus de
toute discrimination à prétexte
re l ig ieux, not rmmient par la
promotion de la connaissance
élémentaire des religions â
l'école, et le retour à la tradi
tion de tolérance, en rupture
avec la politique d'exclusion
pratiquée par le ministère de
l'Éducation nationale en raison
du port d'un foulard.

Quant â l'élection présiden
tielle :

L a N o u v e l l e A c t i o n R o y a
liste dénonce l'emprise crois
sante que M. Balladur et ses
partisans exercent sur le pays
au mépris de la promesse de
« l'État impartial » et récuse
leur prétention â l'hégémonie
qui s'exercerait au détriment
du principe d'arbitrage.

Au vu des tendances qui
prévalent â l'hôtel Matignon,
la Nouvel le Act ion Roya
liste s'inquiète d'une dérive
affairiste de notre politique
étrangère, qui privilégierait les

objectifs financiers immédiats
a u d é t r i m e n t d u r ô l e e t d u

rang de la France dans le
m o n d e .

La Nouvelle Action Roya
liste s'oppose à ce que soit
prolongée au-delâ de l'élection
présidentielle la politique libé
rale-conservatr ice, qui cont i
nuerait de favoriser les possé
dants et qui accentuerait les
contraintes qui pèsent sur les
salariés, par l'accroissement de
la pression fiscale et par le
maintien de la rigueur salariale
- sans apporter le moindre
e o n u n e n e e m e n t d e s o l u t i o n â

l ' i nsuppor tab le p rob lème du
chômage. Tout en réaffirmant
la nécessité d'une politique de
r e l a n c e d y n a m i q u e e t d ' u n
projet industriel cohérent, la
Nouvel le Act ion Royal iste
propose la réduction de la
durée légale du travai l sans
qu'elle soit liée â une réduc
t ion de sa la i re , e t la dé f in i t ion
d 'un revenu de c i toyenneté.
Ces proposi t ions nécessi tent
une politique globale des reve
nus et une f iscal i té ent ièrement
rénovée .

A d v e r s a i r e d é t e r m i n é e d e l a

politique gouvernementale,
tout particulièrement dans ses
orientations xénophobes et
dans ses chobr néo-libéraux,
angoissée par le durcissement
possible de ces tendances
après l'élection présidentielle,
l a N o u v e l l e A c t i o n R o y a
liste décide de s'opposer â
l'élection d'Édouard Balladur.
Elle apportera par conséquent
son soutien aux candidats qui
d é f e n d r o n t l e m i e u x l e s i n s t i
tutions de la V® République et
l'indépendance de la nation, et
qui manifesteront dans leur
projet le souci de la justice
sociale, le rejet de la xénopho
b i e e t l a v o l o n t é d e r e n f o r c e r
l ' É t a t d e d r o i t . a i



Editorial

L'arbitre, le neutre
e t r i n e r t e

Malgré un bilan largementdéfavorable à la majorité
des Français, Édouard

Balladur continue de jouir d'une
estime qui suscite des explica
tions variées. Dictées par la rage
impuissante, les pires de toutes
consistent à invoquer l'aveugle
ment volontaire, l'imbécillité et
la veulerie d'un peuple qui serait
lamentablement dépolitisé.

Ces facilités méprisantes
butent sur deux questions som
maires. A l 'âge d'or de la
politique, quel tribun aurait pu
réunir des millions de citoyens,
comme cela se produit régulière
ment par le biais de la radio et
de la télévision ? Et s'il s'agis
sait de téléspectateurs passifs ou
abrutis, pourquoi riraient-ils,
toutes générations confondues, à
la satire souvent f ine des célé
brés Guignols de Canal Plus ?

Sans mésestimer les explica
tions qui tiennent à la situation
politique (les défaites socialistes,
les ...sinuosités chiraquiennes),
n'oublions pas les raisons insti
tutionnelles de la popularité du
Premier min is t re -cand idat . A
droite et au centre surtout, de
très nombreux électeurs heureu
sement marqués par la tradition
gaullienne votent pour celui qui
incame un principe de légitimité
appuyé sur un projet de rassemblement. D'où le prestige
d'Édouard Balladur, qui semble
issu de cette tradition, qui dis
pose déjà d'ime autorité insti
tuée,-et qui prétend fédérer son
camp. D'où la séduction électo
rale d'un homme qui retourne à
son profit les reproches de ses
adversaires : la prudente neutra
lité vaut promesse d'arbitrage,
l'attitude lénifiante semble pré

disposer au rassemblement, la
sagesse conservatrice paraît pré
serve r l a soc ié té de nouve l les
violences économiques et socia
les. . .

L'erreur d'optique est très
légère, mais ses graves consé
quences obligent à quelques
mises au point.

L a f o n c t i o n a r b i t r a l e d é v o l u e
au chef de l'État ne suppose pas
l a n e u t r a l i t é d a n s t o u s l e s
domaines. Une attitude neutre

est assurément requise pour
maintenir le pouvoir politique à
l'abri des rivalités partisanes.
Mais l'arbitrage politique, qui
est exercé pour garantir la
liberté, suppose une action cons
t a n t e e t d é t e r m i n é e - n o n l e
laisser-aller. Mais l'arbitrage
social que les Français deman
dent à i'Élysée en cas de crise
grave implique lui aussi des
actes inspirés par l'exigence de
justice - non la promesse vague
d'une embellie économique.
Même un projet conservateur, à
supposer qu'il soit souhaitable,
oblige à une résolution contraire
à l'apparente inertie balladu-
rienne. Car nous sommes placés
dans un simple jeu d'apparen-

T ï l

ces : les garanties offertes par
Édouard Balladur sont illusoires
puisque l'inertie n'est pas le
gage de la neutralité, et la
neutralité n'est pas la condition
de l'arbitrage.

Surtout, la réalité du balladu-
risme militant contredit son arbi
trage virtuel, sa neutralité affi
chée - et jusqu'à l'inertie qui lui
est reprochée :

La bienveillance hautaine, le
retrait de tout projet qui fâche et
le re fus de la conf ronta t ion ne
prédisposent en rien à l'arbi
trage : l'attitude du Premier
ministre doit tout à la tactique,
et n'indique en rien une volonté
de servir l'intérêt général.

Au contraire, la neutralité de
ton et le geste mesuré d'Édouard
Balladur masquent la politique
de classe dont le candidat s'est
fait l'agent. Les profits crois
sants des détenteurs d'un patri
moine financier, la contrainte
salariale, le niveau au moins
constant du chômage, la crois
sance de la pauvreté prouvent si
besoin est que le néo-libéralisme
détruit l'égalité, la justice et
l'équité selon la logique violente
de l 'économisme déchaîné.

Il faut enfin évoquer le mys
tère de l'Inerte qui se meut. Le
mouvement est lent, peu visible,
mais cependant massif. Si
Édouard Balladur parvient à ses
fins, on s'apercevra, mais trop
tard, de la puissance hégémoni
que du nouveau président : Par
lement, gouvernement, conseils
régionaux et généraux, partis de
la droite et du centre, haute
administration, grandes entrepri
ses publiques et privées, télévi
sions et radios, et une partie de
la presse écrite sont ou seront
contrôlés par le vainqueur, ses
affidés et leurs débiteurs.

Toute société qui a déjà atteint
le seuil de l'intolérable et qui est
soudain asphyxiée s'expose à
une explosion violente. Celle qui
menace sera d'autant plus incon
trôlable qu'elle aura été long
temps retardée.
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